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Politique du patrimoine : Indre-et-Loire
Question écrite n° 15769

Texte de la question

M Gilbert Gantier attire l'attention de M le ministre de la culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire sur l'incident auquel ont donne lieu les pressions qui ont ete exercees sur le musee de la Poste, a
Amboise, pour qu'il accepte de se defaire de deux pistolets de valeur historique au profit de M Gorbatchev a
l'occasion de la visite du chef de l'Etat sovietique en France. Il lui demande : 1o qui a pris l'initiative d'exercer
ces pressions ; 2o s'il lui parait normal, meme contre certaines compensations, d'utiliser le pouvoir de l'Etat pour
amener un musee public a se defaire d'objets qui, dans le cas d'espece, lui ont ete legues sous condition de
demeurer dans ses collections ; 3o si ce precedent ne risque pas de mettre en danger le patrimoine historique
contenu dans les musees francais et qui avait toujours ete considere jusqu'a present comme inalienable.

Texte de la réponse

Reponse. - Les faits qui ont motive la question de l'honorable parlementaire doivent etre replaces dans un
contexte historique qui en explique largement le deroulement. Les pistolets qui viennent d'etre pretes au musee
de l'Ermitage a Leningrad sont ceux qui ont blesse mortellement, au cours d'un duel, le grand poete Pouchkine.
Restes longtemps dans la famille de son adversaire, le baron Ernest de Barante, ils ont ete acquis dans une
vente aux encheres en 1950 par un antiquaire qui les legua a sa mort, en 1970, au musee de la Poste, musee
municipal de la ville d'Amboise. En fait la presence de ces objets dans les collections publiques de notre pays
etait quasiment ignoree en France et guere mieux connue a Amboise meme. Il est exact que les autorites
sovietiques souhaitaient la remise de ces armes attachees au souvenir d'un ecrivain particulierement admire en
URSS Bien evidemment, il etait exclu que ces objets soient alienes car ils appartiennent au domaine public de la
commune et ni celle-ci ni le ministere de la culture n'ont envisage une telle solution. Il a paru possible de recourir
a la formule du pret qui est par nature temporaire et revisable. Il convient d'ailleurs d'observer que les pistolets
de Pouchkine ont deja ete pretes dans les annees passees nonobstant les clauses du legs. La decision a ete
prise par le maire d'Amboise qui a seul juridiquement competence. Elle se situe d'ailleurs dans la tradition des
gestes d'amitie qui sont d'usage entre les peuples, et la presse a recemment rappele des decisions du meme
type prises par de precedents gouvernements. Pour ma part je suis heureux d'y avoir contribue en garantissant
a la municipalite d'Amboise le depot d'oeuvres destinees a renforcer significativement les collections du musee.
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